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POUR une autre politique publique, une autre politi-
que fiscale, permettant :

-
-
- la reconnaissance salariale et le respect des 
statuts des personnels

NON
présentée en Conseil des Ministres le 12 janvier, elle programme 

satisfaire toute ambition 
éducative.

NON au rapport annexe
qui met en forme le dynami-
tage de nos garanties statu-
taires et la dénaturation de 
nos métiers.

NON
t de 5847 postes en collège 

et lycée (45 dans notre académie). Et les recteurs sont invités à 
aller plus loin dans les fermetures sur le terrain pour «financer» 
leurs «surnombres». Le CTPA est consulté le 24 janvier sur ces 
questions.

NON r-
mance ou au mérite
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Le 20 janvier, 
affirmons notre 

et les services publics
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HORS CLASSE DES 

CERTIFIES ET DES 

CPE : UN PROFOND 

BOULEVERSEMENT

La note de service relative à 
la hors classe des certifiés et 
des  CPE est maintenant ar-
rêtée par le ministère. Elle 
marque certes des reculs par 
rapport à la première mou-
ture du texte en gommant 
quelque peu le pouvoir exor-

é-

pas moins en rupture com-
plète avec les engagements 
gouvernementaux obtenus en 
89, elle dénature complète-
ment la hors classe et la dé-
tourne de son objectif de fin 
de carrière pour le plus 
grand nombre. Elle va ré-
duire le contingent de ceux 
qui partiront en retraite avec 
des indices de hors classe 
( puisque  la rotation  des 
emplois de hors classe sera 
moins rapide) ce qui va 
contribuer à abaisser le ni-
veau des pensions pour de 
nombreux collègues.
Le nouveau dispositif , qui 
fait disparaître la notion 
même de barème national, 
présente un caractère extrê-
mement aléatoire et large-
ment assujetti aux hiérar-
chies locales. Chaque recto-

c-
cès et la valorisation de cri-
tères très brumeux tels que 
«
établissement » , 
«
classe », « la diversité du 
parcours professionnel » ou  
encore « les activités profes-
sionnelles spécifiques », on 

i-
té de traitement peut être ba-
fouée .

n-

(Suite page 3)

  COHERENCES POLITIQUES

F m-

Ce projet est constitué de trois éléments : un exposé des motifs, le pro-
jet de loi lui- a-

présente la politique que le gouvernement entend conduire, reprenant les 
éléments de la loi, mais aussi ce qui ne relève pas de la loi mais en décou-
lera (modifications statutaires par exemple ou encore charges nouvelles, 

Le projet Fillon est sans amb
des réformes précédentes -décentralisation, retraites, protection sociale- et 

du compte le dynamitage de tous les acquis qui structuraient la vie sociale 
de notre pays.

La logique de la réforme est implacable : faire «mieux avec moins», tout 
«ils» -Raffarin/ses ministres- ap-

pellent la modernisation des services publics ! Pas un seul document minis-
tériel qui ne nous parle de la nécessité de passer, pour ce faire, « o-
gique de moyens à une logique de résultats » ; manière élégante de dire 

 Inscrivant sa politique dans le cadre européen de diminution des dé-
pen u-
vernement a décidé de renoncer à développer et à améliorer les services 

; les exem-
ples sont déjà trop nombreux : France Telecom, la Poste, EDF-GDF, Air 

: F.Fillon a donc (re)mis le bleu de chauffe 
pour pousser les feux de la réforme du système éducatif.

COMMENT RÉDUIRE LES DÉPENSES ÉDUCATIVES ?

Le mini
à faire : transfert de charges aux collectivités territoriales comme pour les 

entretien), mise en place de la Stratégie Ministérielle de Réforme (SMR), 
qui préconise : « simplification des examens, extension du contrôle continu, 
réduction du nombre de sujets, simplification des recrutements du premier 
et second degré, augmentation du rendement des TZR, amélioration de 

nisation de la carte des 

élèves) et autres considérations sur la réorganisation des services admi-
nistratifs».

Nombre de ces préconisations sont désormais formalisées dans le rap-

une offre de formation encore moindre, des « délestages » nombreux, des 

a-
n-

core proposer le «socle commun» pour donner moins au collège et inscrire 
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(Suite de la page 2)

conséquences redoutables 
sur la carrière des person-
nels. Qui plus est, ce sont 
essentiellement les inspec-

s-
sement qui choisissent ceux 
qui sont amenés à  remplir 

x-
pé
passé pour les PLP dans 

qui auraient pu être pro-
!

Mais au- s-
formation en profondeur de 

nos métiers que le gouver-
nement veut transformer. 

i-
dérable qui est en jeu, qui 

a-
n-

citer les personnels à multi-
plier des activités dépassant 
le cadre de leurs obliga-
tions statutaires ( et rému-
nérées !)

vers la transformation 

carrière vers une fonction 

sur les fonctions occupées 
et le mérite individuel ( cf 
article sur les salaires).

Ces attaques au travers de 
la hors classe sont aussi à 
mettre en relation avec le 

o-
rientation qui préparent 
une redéfinition de nos obli-
gations de service.
Le 20 janvier faisons enten-

territoire implique des car-
rières attractives pour tous 
dans le cadre de garanties 
collectives nationales.                     

«COMMENT FAIRE MIEUX AVEC MOINS ?»

Les personnels en moins grand nombre (déjà - 20 000 postes dans les 
lycées et les colléges en 4 ans) devront être plus « efficients », assurer de 

r-
Le chef 

viendra sur la gestion 
des personnels : salaire au mérite, accès à la hors-

noncé le 18 novembre en réponse à une 
question sur la façon de récompenser « les bons enseignants ». Les choses 
se mettent en place sur le terrain et sans attendre, à coups de circulaires, 
avant une offensive de plus grande ampleur.

LA LOLF, UN OUTIL REDOUTABLE 
AU SERVICE DE LA RÉF

Les dispositions budgétaires seront modifiées en profondeur dès 2006, 
n-

ces). Au delà de son aspect technique (les chapitres budgétaires disparais-
sent au profit de nouvelles entités : missions, programmes), ce texte de loi a 
une portée très politique, au point de constituer la pièce maîtresse de la ré-

La gestion des crédits votés par le Parlement sera dorénavant soumise à 
une « logique de résultats ». Les politiques ministérielles et donc rectorales 
privilégieront une gestion par objectifs et « indicateurs associés » en rendant 
obligatoire la mesure des résultats.

La mission interministérielle Enseignement scolaire divisée en 6 pro-
gram
Performances, le PAP, évalué tous les ans et donnant lieu à un Rapport An-
nuel de Performances,  le RAP.

Au niveau académique le recteur, chef du BOP (responsable du Budget 
Opérationnel de Programme) ne reçoit plus une dotation en emplois mais en 
euros ; il doit gérer cette masse salariale (pouvoirs accrus du Recteur) en 
fonction des objectifs du Projet Académique, il décline le PAP au niveau 
académique (PAPA) et établit le RAPA. 

LES PREMIERES DECLINAISONS DE LA LOLF

é-

notre académie, nous ont été communiqués au CTPA de décembre . Pour le 
 bonne 

a-
vance :

o-
motion en dépend

 pour une partie des 
moyens, le « challenge pour les managers » consiste à obtenir des per-

 qui décline le PAPA en 
(Suite page 4)
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Que certains aient pu évoquer, dans la place que nous faisions à la question sala-

riale dans notre plate-

« fourre-tout » relève sinon de la mauvais

même Renaud Dutreil qui déclarait devant les membres de la Fondation Concorde « à

s fonctionnaires. Leur pouvoir 

», il convient de voir plus loin. Ce qui nous arrive 

en matière de recul est en effet sans précédent, ne se résume pas à une évaluation de 

ce recul (- 5% en réalité par rapport à Janvier 2000 ) et à la seule revendication de rat-

trapage.

i-

beaucoup plus large, annoncée comme le 

 la 

transformation en cadres de fonction et la modification du système de rémunération.

Cette modification serait articulée sel

Ensuite, une rémunération à la fonc

selon le corps, le grade. Enfin, une rémunération à la « performance l-

leurs à  mesurer  dans la fonction publique. 

a-

leur du point commune à tous ) mais trinôme voire polynôme, avec une place accrue 

urée par le mérite individuel, la fonction 

s :

annexé à cette loi, ou encore les circulaires hors-classe, ouvrent un certain nombre de 

a-

tion ne peuvent donc dissocier la question de la revendication salariale au sens large, 

du cadre politique dans lequel elle se pose, concrétisé notamment par le projet de  loi 

général 

de la « » visant au démantèlement du statut de la fonction publique.

a-

-libérale 

que le gouvernement entend mener sur la

lic, 

leurs missions.

Après notre grève du 7 décembre dans le second degré, nous ne pouvons 

a-

manifestations, continuons à dire non à l

de nos garanties statutaires, exigeons une autre politique publique, une autre po-

litique fiscale, permettant au service public de satisfaire les besoins des popula-

- 4 -
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PEPE et le RAPA en 
REPE !

Jugez sur pièces, 

:
« r-
mettre de réaffirmer le 
rôle pédagogique des 
personnels de direction, 

n-
tervention des person-

»
« n-

vestissement des per-
sonnels au service de la 
réussite des élèves soit 
directement pris en 
compte dans le déroule-
ment de leur carrière et 

o-
tions. Pour que cet in-
vestissement soit identi-
fié une collaboration 
étroite entre les repré-

e-
ment est indispensable 

»
« Il importe de ne 

pas oublier les ensei-
gnants qui, par les ser-
vi é-
ritent de voir leur dérou-
lement de carrière accé-
léré ou valorisé ».

Que sont ces servi-
ces rendus ? Person-

n-
-elle pas 

pour la réussite de nos 
élèves ? Accepter les 
injonctions sans rechi-
gner sera-t-il néces-
saire ? Retrouvera-t-on, 
comme dans la fiche 

évaluation des TOS, 
les notions de serviabili-
té, disponibilité, maîtrise 
de soi, discrétion ?

En un mot, mise 
sous tutelle et sous 
pression des person-
nels, qui dit mieux ?
Voilà ce qui nous attend 
si nous laissons faire.

SALAIRES : 


